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[bookmark: _Toc83979321]OBJET
[bookmark: _Hlk81495465]Le ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences (MTFDC) cherche à recueillir les observations des intervenants et du public concernant l’élaboration proposée de règlements en vertu de la Loi de 2021 ouvrant des perspectives dans les métiers spécialisés (LOPMS), qui devrait entrer en vigueur le 1er janvier 2022. 
Ces projets de règlements soutiendront la mise en œuvre en cours et le fonctionnement du système d’apprentissage et des métiers spécialisés de l’Ontario, ainsi que la création d’un nouvel organisme de la Couronne appelé « Métiers spécialisés Ontario » (STO).
[bookmark: _Hlk81496072]Ces projets font partie de la première tranche d’un ensemble de règlements que l’on envisage d’élaborer en vertu de la LOPMS. Les autres projets de règlements seront publiés ultérieurement. 
Le MTFDC souhaite obtenir les réponses des intervenants concernant le présent document de consultation. Ces réponses sur la première tranche de projets de règlements doivent parvenir au MTFDC au plus tard à 17 h (HNE) le jeudi 21 octobre 2021. 
Des détails supplémentaires sur la communication de la rétroaction sont donnés à la section « Coordonnées » du présent document.
[bookmark: _Toc83979322]CONTEXTE
[bookmark: _Hlk81495982]Avant l’éclosion de la pandémie de COVID-19, l’Ontario faisait face à une situation du marché du travail serrée, le taux de chômage étant au plus bas depuis plusieurs années. Au fur et à mesure que la province se relève de la pandémie, la croissance économique continue de progresser à la hausse, alors que les employeurs font état de difficultés liées au recrutement de travailleurs ayant les compétences et les expériences souhaitées. Récemment, on comptait plus de 290 000 postes à pourvoir, y compris des difficultés du côté de l’offre en ce qui concerne divers secteurs et professions, comme les métiers spécialisés, la fabrication et l’exploitation minière.
Le gouvernement de l’Ontario s’est engagé à moderniser le système des métiers spécialisés et de l’apprentissage en brisant la stigmatisation entourant les métiers, en simplifiant le système et en encourageant la participation des employeurs à l’apprentissage. 
[bookmark: _Hlk81208935]À l’appui de la Stratégie relative aux métiers spécialisés, le gouvernement a déposé en mai 2021 un nouveau projet de loi afin de transformer le système, de le rendre plus efficient et d’en faciliter l’accès et l’usage. La LOPMS a reçu la sanction royale le 3 juin 2021 et devrait être promulguée et entrer en vigueur le 1er janvier 2022. 
Une fois promulguée, la LOPMS remplacera la législation existante relative aux métiers spécialisés et à l’apprentissage, à savoir la Loi de 2009 sur l’Ordre des métiers de l’Ontario et l’apprentissage (LOMOA) et la Loi de 2019 sur la modernisation des métiers spécialisés et de l’apprentissage (LMMSA). 
Les activités de l’Ordre des métiers de l’Ontario (l’Ordre) se poursuivront à titre d’organisme de la Couronne appelé Métiers spécialisés Ontario. Métiers spécialisés Ontario sera un organisme de formation souple, adaptable et orienté sur les secteurs qui dirige les efforts de promotion et de marketing en ce qui a trait aux métiers spécialisés, qui guide la recherche, qui élabore des programmes d’apprentissage, y compris des normes relatives à la formation et au programme d’enseignement, qui conseille le ministre sur diverses questions et qui permet de mettre un terme à la fragmentation des services. Métiers spécialisés Ontario permettra de promouvoir les métiers spécialisés en tant que carrière de choix gratifiante et lucrative auprès de la prochaine génération, en plus d’aider les gens de métier à obtenir leur enregistrement, leur certificat, le renouvellement de leur certificat et d’autres services offerts auprès d’un organisme rationalisé 
Le MTFDC continuera de surveiller les lois et règlements, y compris les champs d’exercice, les activités et les ratios, et il sera responsable de la conformité et de l’application des lois par l’entremise des inspecteurs de la santé et de la sécurité au travail. 
À ce stade, le MTFDC mène des consultations relatives aux règlements afin de veiller à ce que la prestation de services ne soit pas perturbée au moment de la dissolution de l’Ordre. Le présent document de consultation comprend des discussions sur des projets de règlement visant à assurer la pérennité du système, ainsi que des projets concernant l’établissement d’un cadre d’observation et d’application des mesures législatives rigoureux. 
[bookmark: _Toc83979323]PÉRENNITÉ DU SYSTÈME

[bookmark: _Toc83979324]MÉTIERS PRESCRITS
Le système d’apprentissage et des métiers spécialisés de l’Ontario compte actuellement 144 métiers, comme le prescrit la LOMOA. La prescription d’un métier garantit que ce métier sera assorti d’un programme de formation en apprentissage, lequel assure une formation et une certification uniformes dans toute la province. 
Le règlement proposé en vertu de la LOPMS continuerait de prescrire les 144 métiers suivants qui sont prescrits en vertu de la LOMOA :
	1.
	Affûteur d’outils
	73.
	[bookmark: RANGE!B73]Modeleur

	2.
	Affûteur/ajusteur de scies
	74.
	[bookmark: RANGE!B74]Monteur de barres d’armature

	3.
	Agent des ventes – centre de contact en technologie de l’information
	75.
	Monteur de béton préfabriqué

	4.
	Agent du service à la clientèle – centre de contact en technologie de l’information
	76.
	Monteur de charpentes métalliques (généraliste)

	5.
	Agent du soutien technique – centre de contact en technologie de l’information
	77.
	Monteur de charpentes métalliques (structurales et ornementales)

	6.
	[bookmark: RANGE!B6]Agriculture – fructiculteur
	78.
	Monteur de systèmes de lignes aériennes de contact pour le transport léger sur rail

	7.
	[bookmark: RANGE!B7]Agriculture – porcher
	79.
	Monteur de tuyaux de vapeur

	8.
	[bookmark: RANGE!B8]Agriculture – soigneur de troupeaux laitiers
	80.
	Monteur-ajusteur de charpentes métalliques

	9.
	[bookmark: RANGE!B9]Aide-cuisinier
	81.
	Opérateur de pompe à béton

	10.
	[bookmark: RANGE!B10]Aide-enseignant
	82.
	[bookmark: RANGE!B82]Opérateur de procédés industriels (produits du bois)

	11.
	[bookmark: RANGE!B11]Arboriste
	83.
	[bookmark: RANGE!B83]Opérateur de procédés industriels (raffinerie, procédés chimiques et liquides)

	12.
	[bookmark: RANGE!B12]Arboriste de services publics
	84.
	[bookmark: RANGE!B84]Opérateur de procédés industriels (secteur de l’énergie)

	13.
	[bookmark: RANGE!B13]Artisan autochtone
	85.
	[bookmark: RANGE!B85]Opérateur de procédés industriels (secteur de la transformation des aliments)

	14.
	[bookmark: RANGE!B14]Assembleur d’éléments de surface
	86.
	[bookmark: RANGE!B86]Outilleur-ajusteur

	15.
	[bookmark: RANGE!B15]Assistant social auprès des jeunes
	87.
	[bookmark: RANGE!B87]Ouvrier de construction résidentielle autochtone

	16.
	[bookmark: RANGE!B16]Boulanger
	88.
	[bookmark: RANGE!B88]Palefrenier

	17.
	[bookmark: RANGE!B17]Boulanger-pâtissier
	89.
	[bookmark: RANGE!B89]Peintre de carrosseries automobiles

	18.
	[bookmark: RANGE!B18]Briqueteur-maçon
	90.
	[bookmark: RANGE!B90]Peintre-décorateur (secteur industriel)

	19.
	[bookmark: RANGE!B19]Charpentier-menuisier général
	91.
	[bookmark: RANGE!B91]Peintre-décorateur (secteurs commercial et résidentiel)

	20.
	[bookmark: RANGE!B20]Chaudronnier de construction
	92.
	[bookmark: RANGE!B92]Plombier

	21.
	Chef
	93.
	[bookmark: RANGE!B93]Poseur de carrelage

	22.
	[bookmark: RANGE!B22]Coiffeur
	94.
	[bookmark: RANGE!B94]Poseur de matériaux isolants

	23.
	[bookmark: RANGE!B23]Concepteur de matrices
	95.
	[bookmark: RANGE!B95]Poseur de panneaux muraux secs, de carreaux acoustiques et de lattes

	24.
	[bookmark: RANGE!B24]Concepteur de moules
	96.
	[bookmark: RANGE!B96]Poseur de tôles pour systèmes résidentiels (petits immeubles)

	25.
	[bookmark: RANGE!B25]Conducteur d’engins de levage - conducteur de grues à tour
	97.
	[bookmark: RANGE!B97]Praticien du développement de l’enfant

	26.
	[bookmark: RANGE!B26]Conducteur d’engins de levage - conducteur de grues mobiles 1
	98.
	Praticien du développement de l’enfant autochtone

	27.
	[bookmark: RANGE!B27]Conducteur d’engins de levage - conducteur de grues mobiles 2
	99.
	Programmeur en commande numérique (CNC)

	28.
	[bookmark: RANGE!B28]Conducteur d’équipement lourd - bouteur
	100.
	[bookmark: RANGE!B100]Régleur-conducteur de machines-outils

	29.
	[bookmark: RANGE!B29]Conducteur d’équipement lourd - excavatrice
	101.
	[bookmark: RANGE!B101]Réparateur de carrosseries automobiles

	30.
	[bookmark: RANGE!B30]Conducteur d’équipement lourd - tracto-pelle rétrocaveuse
	102.
	[bookmark: RANGE!B102]Réparateur de carrosseries et de dommages résultant d’une collision

	31.
	[bookmark: RANGE!B31]Conducteur de semi-remorques commerciales
	103.
	[bookmark: RANGE!B103]Sellerie

	32.
	[bookmark: RANGE!B32]Confectionneur d’outillage
	104.
	[bookmark: RANGE!B104]Sellier-harnacheur

	33.
	[bookmark: RANGE!B33]Confectionneur de moules
	105.
	[bookmark: RANGE!B105]Serrurier

	34.
	[bookmark: RANGE!B34]Constructeur et intégrateur de machines-outils
	106.
	[bookmark: RANGE!B106]Sertisseur/orfèvre

	35.
	[bookmark: RANGE!B35]Coordonnateur d’événements spéciaux
	107.
	[bookmark: RANGE!B107]Soudeur

	36.
	Couvreur
	108.
	Soudeur d’appareils sous pression

	37.
	Cuisinier
	109.
	Spécialiste de câblage de réseaux

	38.
	Cuisinier d’établissement
	110.
	Technicien au service des pièces

	39.
	[bookmark: RANGE!B39]Découpeur de viande au détail
	111.
	Technicien d’accessoires électroniques d’automobile

	40.
	[bookmark: RANGE!B40]Dessinateur – conception d’outils et de matrices
	112.
	[bookmark: RANGE!B112]Technicien d’entretien automobile

	41.
	[bookmark: RANGE!B41]Dessinateur – conception de moules en plastique
	113.
	[bookmark: RANGE!B113]Technicien d’entretien d’appareils électroniques

	42.
	[bookmark: RANGE!B42]Dessinateur – conception mécanique
	114.
	Technicien d’entretien d’appareils ménagers

	43.
	Dynamiteur – exploitation à ciel ouvert
	115.
	[bookmark: RANGE!B115]Technicien d’entretien de camions et d’autocars

	44.
	Ébéniste
	116.
	[bookmark: RANGE!B116]Technicien d’entretien de remorques de camions

	45.
	Électricien (bâtiment et entretien)
	117.
	[bookmark: RANGE!B117]Technicien d’équipement de gazon

	46.
	[bookmark: RANGE!B46]Électricien (secteurs domestique et rural)
	118.
	[bookmark: RANGE!B118]Technicien d’équipement lourd

	47.
	[bookmark: RANGE!B47]Électricien en entretien des signaux
	119.
	[bookmark: RANGE!B119]Technicien de boîtes de vitesses

	48.
	[bookmark: RANGE!B48]Électricien industriel
	120.
	Technicien de chariots élévateurs

	49.
	[bookmark: RANGE!B49]Fabricant de prismes et de lentilles de précision
	121.
	[bookmark: RANGE!B121]Technicien de glaces de véhicule automobile

	50.
	[bookmark: RANGE!B50]Fabricant en micro-électronique
	122.
	[bookmark: RANGE!B122]Technicien de l’instrumentation et des relais

	51.
	[bookmark: RANGE!B51]Finisseur de béton
	123.
	Technicien de lignes d’énergie électrique

	52.
	[bookmark: RANGE!B52]Finisseur de béton préfabriqué
	124.
	Technicien de machines agricoles

	53.
	Finisseur de moules et de matrices
	125.
	[bookmark: RANGE!B125]Technicien de moteurs marins

	54.
	Foreur de puits d’eaux
	126.
	[bookmark: RANGE!B126]Technicien de motocyclettes

	55.
	[bookmark: RANGE!B55]Forgeron
	127.
	[bookmark: RANGE!B127]Technicien de parements extérieurs isolants

	56.
	[bookmark: RANGE!B56]Inspecteur d’outils et d’appareils de contrôle
	128.
	[bookmark: RANGE!B128]Technicien de pellicules minces

	57.
	[bookmark: RANGE!B57]Installateur de revêtements de sol
	129.
	[bookmark: RANGE!B129]Technicien de petits moteurs

	58.
	[bookmark: RANGE!B58]Installateur de systèmes de protection contre les incendies
	130.
	[bookmark: RANGE!B130]Technicien de systèmes électriques et d’alimentation en carburant

	59.
	[bookmark: RANGE!B59]Intervenant en services de soutien à l’intégration
	131.
	[bookmark: RANGE!B131]Technicien de véhicules récréatifs

	60.
	[bookmark: RANGE!B60]Jointoyeur et plâtrier
	132.
	[bookmark: RANGE!B132]Technicien de wagons de chemin de fer

	61.
	Maçon d’ouvrages de briques réfractaires
	133.
	Technicien du verre et du métal architecturaux

	62.
	Maçon en restauration
	134.
	[bookmark: RANGE!B134]Technicien en électricité pour l’industrie du spectacle

	63.
	Manœuvre en construction
	135.
	[bookmark: RANGE!B135]Technicien en horticulture

	64.
	Mécanicien d’appareils de levage
	136.
	[bookmark: RANGE!B136]Technicien en instrumentation et contrôle

	65.
	Mécanicien d’entretien de bâtiment
	137.
	[bookmark: RANGE!B137]Technicien en moteurs électriques

	66.
	Mécanicien de machines à emballer
	138.
	[bookmark: RANGE!B138]Technicien en systèmes de bâtiment

	67.
	[bookmark: RANGE!B67]Mécanicien de roulements
	139.
	[bookmark: RANGE!B139]Technicien en technologie de l’information – matériel

	68.
	[bookmark: RANGE!B68]Mécanicien en hydraulique/pneumatique
	140.
	[bookmark: RANGE!B140]Technicien en technologie de l’information – réseau

	69.
	[bookmark: RANGE!B69]Mécanicien en systèmes de climatisation résidentiels
	141.
	[bookmark: RANGE!B141]Technicien spécialiste des freins et du réglage de la géométrie des roues

	70.
	[bookmark: RANGE!B70]Mécanicien en systèmes de réfrigération et de climatisation
	142.
	[bookmark: RANGE!B142]Tôlier

	71.
	[bookmark: RANGE!B71]Mécanicien-monteur de construction
	143.
	[bookmark: RANGE!B143]Travailleur en décontamination

	72.
	[bookmark: RANGE!B72]Mécanicien-monteur industriel
	144.
	Usineur de pièces (véhicule moteur)



Le maintien de la prescription des 144 métiers garantirait la continuité et la stabilité tandis que la province continue de simplifier le système d’apprentissage et des métiers spécialisés et met en place MSO. 

[bookmark: _Toc83979325]MÉTIERS À ACCRÉDITATION OBLIGATOIRE
Les métiers qui sont prescrits dans la réglementation peuvent aussi y être désignés comme étant « à accréditation obligatoire ». 
En vertu de la LOPMS, nul ne doit exercer un métier à accréditation obligatoire et nul ne doit employer ou engager autrement un particulier pour exécuter un travail dans le cadre d’un métier à accréditation obligatoire à moins que celui-ci ne soit titulaire d’un certificat de qualification non suspendu dans ce métier; un certificat de qualification temporaire non suspendu dans ce métier; un apprenti dans ce métier et travaille aux termes d’un contrat d’apprentissage enregistré non suspendu; ou soustrait à l’interdiction par un règlement. 
Actuellement, sur les 144 métiers, 23 sont prescrits comme métiers à accréditation obligatoire en vertu de la LOMOA. Le MTFDC propose de continuer à prescrire dans la réglementation ces 23 métiers comme métiers à accréditation obligatoire en vertu de la LOPMS : 

	1.
	Coiffeur
	13.
	[bookmark: RANGE!D13]Réparateur de carrosseries automobiles

	2.
	[bookmark: RANGE!D2]Conducteur d’engins de levage : conducteur de grues à tour
	14.
	[bookmark: RANGE!D14]Réparateur de carrosseries et de dommages résultant d’une collision

	3.
	[bookmark: RANGE!D3]Conducteur d’engins de levage : conducteur de grues mobiles 1
	15.
	[bookmark: RANGE!D15]Technicien d’accessoires électroniques d’automobile

	4.
	[bookmark: RANGE!D4]Conducteur d’engins de levage : conducteur de grues mobiles 2
	16.
	[bookmark: RANGE!D16]Technicien d’entretien automobile

	5.
	[bookmark: RANGE!D5]Électricien (bâtiment et entretien)
	17.
	[bookmark: RANGE!D17]Technicien d’entretien de camions et d’autocars

	6.
	[bookmark: RANGE!D6]Électricien (secteurs domestique et rural)
	18.
	[bookmark: RANGE!D18]Technicien d’entretien de remorques de camions

	7.
	[bookmark: RANGE!D7]Installateur de systèmes de protection contre les incendies
	19.
	[bookmark: RANGE!D19]Technicien de boîtes de vitesses

	8.
	[bookmark: RANGE!D8]Mécanicien en systèmes de climatisation résidentiels
	20.
	[bookmark: RANGE!D20]Technicien de motocyclettes 

	9.
	Mécanicien en systèmes de réfrigération et de climatisation
	21.
	[bookmark: RANGE!D21]Technicien de systèmes électriques et d’alimentation en carburant

	10.
	[bookmark: RANGE!D10]Monteur de tuyaux de vapeur
	22.
	[bookmark: RANGE!D22]Technicien spécialiste des freins et du réglage de la géométrie des roues

	11.
	[bookmark: RANGE!D11]Plombier
	23.
	[bookmark: RANGE!D23]Tôlier

	12.
	[bookmark: RANGE!D12]Poseur de tôles pour systèmes résidentiels (petits immeubles)
	
	



[bookmark: _Toc83979326]MÉTIERS ASSUJETTIS À DES RATIOS
Le terme « ratio » désigne le nombre de compagnons que l’on doit employer pour chaque apprenti que peut parrainer ou employer une personne. 
En vertu de la LOMOA, en Ontario, le ratio actuel est fixé à un apprenti par compagnon (1:1) pour les métiers prescrits assujettis à un ratio. En vertu de la LOPMS, il est proposé de conserver le ratio de 1:1 pour ces métiers.
Le projet de règlement maintiendrait inchangée la liste actuelle de 33 métiers assujettis à un ratio en vertu de la LOPMS. Il s’agit des métiers suivants :
	1.
	Briqueteur-maçon
	18.
	[bookmark: RANGE!F18]Mécanicien-monteur de construction

	2.
	[bookmark: RANGE!F2]Charpentier-menuisier général
	19.
	[bookmark: RANGE!F19]Monteur de barres d’armature

	3.
	[bookmark: RANGE!F3]Chaudronnier de construction
	20.
	[bookmark: RANGE!F20]Monteur de béton préfabriqué

	4.
	[bookmark: RANGE!F4]Conducteur d’engins de levage : conducteur de grues à tour
	21.
	[bookmark: RANGE!F21]Monteur de charpentes métalliques (généraliste)

	5.
	[bookmark: RANGE!F5]Conducteur d’engins de levage : conducteur de grues mobiles 1
	22.
	[bookmark: RANGE!F22]Monteur de charpentes métalliques (structurales et ornementales)

	6.
	[bookmark: RANGE!F6]Conducteur d’engins de levage : conducteur de grues mobiles 2
	23.
	[bookmark: RANGE!F23]Monteur de tuyaux de vapeur

	7.
	[bookmark: RANGE!F7]Couvreur
	24.
	[bookmark: RANGE!F24]Peintre-décorateur (secteur industriel)

	8.
	[bookmark: RANGE!F8]Électricien (bâtiment et entretien)
	25.
	[bookmark: RANGE!F25]Peintre-décorateur (secteurs commercial et résidentiel)

	9.
	[bookmark: RANGE!F9]Électricien (secteurs domestique et rural)
	26.
	[bookmark: RANGE!F26]Plombier

	10.
	[bookmark: RANGE!F10]Finisseur de béton
	27.
	[bookmark: RANGE!F27]Poseur de carrelage

	11.
	[bookmark: RANGE!F11]Finisseur de béton préfabriqué
	28.
	[bookmark: RANGE!F28]Poseur de matériaux isolants

	12.
	[bookmark: RANGE!F12]Installateur de revêtements de sol
	29.
	Poseur de panneaux muraux secs, de carreaux acoustiques et de lattes

	13.
	[bookmark: RANGE!F13]Installateur de systèmes de protection contre les incendies
	30.
	[bookmark: RANGE!F30]Poseur de tôles pour systèmes résidentiels (petits immeubles)

	14.
	[bookmark: RANGE!F14]Jointoyeur et plâtrier
	31.
	[bookmark: RANGE!F31]Technicien de lignes d’énergie électrique

	15.
	[bookmark: RANGE!F15]Maçon en restauration
	32.
	[bookmark: RANGE!F32]Technicien du verre et du métal architecturaux

	16.
	[bookmark: RANGE!F16]Mécanicien en systèmes de climatisation résidentiels
	33.
	[bookmark: RANGE!F33]Tôlier

	17.
	[bookmark: RANGE!F17]Mécanicien en systèmes de réfrigération et de climatisation
	
	


[bookmark: _Toc83979327]MÉTIERS ASSUJETTIS À DES EXAMENS MENANT À UN CERTIFICAT DE QUALIFICATION
En vertu des exigences relatives à l’inscription à l’Ordre, pour 83 (sur les 144) métiers actuellement prescrits en vertu de la LOMOA, un particulier doit réussir un examen de certification pour obtenir un certificat de qualification dans ce métier. Ce type d’examen est également appelé examen menant à un certificat de qualification. 
Le projet de règlement en vertu de la LOPMS énoncerait dans la réglementation les métiers assujettis à des examens de certification. Le règlement maintiendrait inchangée la liste des 83 métiers actuellement assujettis à des examens selon les exigences relatives à l’inscription à l’Ordre. Il s’agit des métiers suivants :
	1.
	Arboriste
	43.
	[bookmark: RANGE!H43]Peintre de carrosseries automobiles

	2.
	[bookmark: RANGE!H2]Arboriste de services publics
	44.
	[bookmark: RANGE!H44]Peintre-décorateur (secteur industriel)

	3.
	[bookmark: RANGE!H3]Boulanger-pâtissier
	45.
	[bookmark: RANGE!H45]Peintre-décorateur (secteurs commercial et résidentiel)

	4.
	[bookmark: RANGE!H4]Briqueteur-maçon
	46.
	[bookmark: RANGE!H46]Plombier

	5.
	[bookmark: RANGE!H5]Charpentier-menuisier général
	47.
	[bookmark: RANGE!H47]Poseur de carrelage

	6.
	[bookmark: RANGE!H6]Chaudronnier de construction
	48.
	[bookmark: RANGE!H48]Poseur de matériaux isolants

	7.
	[bookmark: RANGE!H7]Coiffeur
	49.
	[bookmark: RANGE!H49]Poseur de panneaux muraux secs, de carreaux acoustiques et de lattes

	8.
	[bookmark: RANGE!H8]Conducteur d’engins de levage : conducteur de grues à tour
	50.
	[bookmark: RANGE!H50]Poseur de tôles pour systèmes résidentiels (petits immeubles)

	9.
	[bookmark: RANGE!H9]Conducteur d’engins de levage : conducteur de grues mobiles 1
	51.
	[bookmark: RANGE!H51]Régleur-conducteur de machines-outils

	10.
	[bookmark: RANGE!H10]Conducteur d’engins de levage : conducteur de grues mobiles 2
	52.
	[bookmark: RANGE!H52]Réparateur de carrosseries automobiles

	11.
	[bookmark: RANGE!H11]Conducteur d’équipement lourd – bouteur
	53.
	[bookmark: RANGE!H53]Réparateur de carrosseries et de dommages résultant d’une collision

	12.
	[bookmark: RANGE!H12]Conducteur d’équipement lourd – excavatrice
	54.
	[bookmark: RANGE!H54]Soudeur

	13.
	[bookmark: RANGE!H13]Conducteur d’équipement lourd – tracto-pelle rétrocaveuse
	55.
	[bookmark: RANGE!H55]Soudeur d’appareils sous pression

	14.
	[bookmark: RANGE!H14]Confectionneur d’outillage
	56.
	[bookmark: RANGE!H56]Spécialiste de câblage de réseaux

	15.
	[bookmark: RANGE!H15]Confectionneur de moules
	57.
	[bookmark: RANGE!H57]Technicien au service des pièces

	16.
	[bookmark: RANGE!H16]Constructeur et intégrateur de machines-outils
	58.
	[bookmark: RANGE!H58]Technicien d’accessoires électroniques d’automobile

	17.
	[bookmark: RANGE!H17]Couvreur
	59.
	[bookmark: RANGE!H59]Technicien d’entretien automobile

	18.
	[bookmark: RANGE!H18]Cuisinier
	60.
	[bookmark: RANGE!H60]Technicien d’entretien d’appareils ménagers

	19.
	[bookmark: RANGE!H19]Cuisinier d’établissement
	61.
	[bookmark: RANGE!H61]Technicien d’entretien de camions et d’autocars

	20.
	[bookmark: RANGE!H20]Dynamiteur – exploitation à ciel ouvert
	62.
	[bookmark: RANGE!H62]Technicien d’entretien de remorques de camions

	21.
	[bookmark: RANGE!H21]Ébéniste
	63.
	[bookmark: RANGE!H63]Technicien d’équipement lourd

	22.
	[bookmark: RANGE!H22]Électricien (bâtiment et entretien)
	64.
	[bookmark: RANGE!H64]Technicien de boîtes de vitesses

	23.
	[bookmark: RANGE!H23]Électricien (secteurs domestique et rural)
	65.
	[bookmark: RANGE!H65]Technicien de chariots élévateurs

	24.
	[bookmark: RANGE!H24]Électricien industriel
	66.
	[bookmark: RANGE!H66]Technicien de lignes d’énergie électrique

	25.
	[bookmark: RANGE!H25]Finisseur de béton
	67.
	[bookmark: RANGE!H67]Technicien de machines agricoles

	26.
	[bookmark: RANGE!H26]Installateur de revêtements de sol
	68.
	[bookmark: RANGE!H68]Technicien de moteurs marins

	27.
	[bookmark: RANGE!H27]Installateur de systèmes de protection contre les incendies
	69.
	[bookmark: RANGE!H69]Technicien de motocyclettes

	28.
	[bookmark: RANGE!H28]Jointoyeur et plâtrier
	70.
	[bookmark: RANGE!H70]Technicien de petits moteurs

	29.
	[bookmark: RANGE!H29]Manœuvre en construction
	71.
	[bookmark: RANGE!H71]Technicien de systèmes électriques et d’alimentation en carburant

	30.
	Mécanicien d’entretien de bâtiment
	72.
	[bookmark: RANGE!H72]Technicien de véhicules récréatifs

	31.
	[bookmark: RANGE!H31]Mécanicien en systèmes de climatisation résidentiels
	73.
	[bookmark: RANGE!H73]Technicien de wagons de chemin de fer

	32.
	[bookmark: RANGE!H32]Mécanicien en systèmes de réfrigération et de climatisation
	74.
	[bookmark: RANGE!H74]Technicien du verre et du métal architecturaux

	33.
	[bookmark: RANGE!H33]Mécanicien-monteur de construction
	75.
	[bookmark: RANGE!H75]Technicien en électricité pour l’industrie du spectacle

	34.
	[bookmark: RANGE!H34]Mécanicien-monteur industriel
	76.
	[bookmark: RANGE!H76]Technicien en horticulture

	35.
	[bookmark: RANGE!H35]Modeleur
	77.
	[bookmark: RANGE!H77]Technicien en instrumentation et contrôle

	36.
	[bookmark: RANGE!H36]Monteur de barres d’armature
	78.
	[bookmark: RANGE!H78]Technicien en moteurs électriques

	37.
	[bookmark: RANGE!H37]Monteur de charpentes métalliques (généraliste)
	79.
	[bookmark: RANGE!H79]Technicien en systèmes de bâtiment

	38.
	[bookmark: RANGE!H38]Monteur de charpentes métalliques (structurales et ornementales)
	80.
	[bookmark: RANGE!H80]Technicien spécialiste des freins et du réglage de la géométrie des roues

	39.
	[bookmark: RANGE!H39]Monteur de tuyaux de vapeur
	81.
	[bookmark: RANGE!H81]Tôlier

	40.
	[bookmark: RANGE!H40]Monteur-ajusteur de charpentes métalliques
	82.
	[bookmark: RANGE!H82]Travailleur en décontamination

	41.
	[bookmark: RANGE!H41]Opérateur de pompe à béton
	83.
	[bookmark: RANGE!H83]Usineur de pièces (véhicule moteur)

	42.
	[bookmark: RANGE!H42]Outilleur-ajusteur
	
	



[bookmark: _Toc83979328]CERTIFICATS ET ATTESTATIONS D’ADHÉSION DE L’ORDRE DES MÉTIERS DE L’ONTARIO
Actuellement, les compagnons, les apprentis et les autres membres de l’Ordre sont titulaires d’un certificat et (ou) d’une attestation d’adhésion en vertu de la LOMOA. Le projet de règlement reconnaîtrait certains certificats et certaines attestations comme des certificats équivalents en vertu de la LOPMS. 
L’intention du MTFDC est de reconnaître les certificats délivrés en vertu de la LOMOA afin de soutenir la continuité opérationnelle et d’éviter des interruptions de la prestation de services. Les projets de règlement prévoient la transition décrite ci-dessous pour ce qui a trait aux certificats et attestations de réussite du programme :
1. [bookmark: _Hlk81505864]Chaque titulaire d’une « attestation de réussite » (c.-à-d. d’un certificat d’apprentissage) en vertu de la LOMOA sera reconnu à titre de titulaire d’un certificat d’apprentissage en vertu de la LOPMS.
2. Chaque titulaire d’un certificat de qualification en vertu de la LOMOA sera reconnu à titre de titulaire d’un certificat de qualification en vertu de la LOPMS. Cela englobera :
a. les compagnons qui ont achevé leur programme d’apprentissage dans un métier exigeant le passage d’un examen et qui ont réussi cet examen dans ce métier;
b. les compagnons qui ont achevé leur programme d’apprentissage dans un métier n’exigeant pas le passage d’un examen prescrit à l’époque, mais qui ont reçu un certificat de qualification en qualité de compagnons membres de l’Ordre;
c. les compagnons qui ont suivi le processus d’évaluation d’équivalence professionnelle dans un métier qui n’est pas assorti d’un examen, et qui ont reçu un certificat de qualification en tant que compagnons membres de l’Ordre;
d. tous les titulaires d’un certificat de qualification en vertu de la Loi sur la qualification professionnelle et l’apprentissage des gens de métier et (ou) de la Loi de 1998 sur l’apprentissage et la reconnaissance professionnelle  qui sont réputés détenir un certificat de qualification en vertu de la LOMOA.
3. [bookmark: _Hlk81506116]Tous les membres de l’Ordre dans la catégorie Professionnelles et Professionnels des métiers spécialisés qui sont titulaires d’un certificat d’apprentissage valide en vertu de la LOMOA seraient reconnus comme titulaires d’un certificat d’apprentissage en vertu de la LOPMS, puisque la catégorie d’adhérents Professionnelles et Professionnels des métiers spécialisés serait supprimée.
4. Tous les membres actuels de l’Ordre dans la catégorie Candidats compagnons seraient reconnus comme titulaires d’un certificat de qualification temporaire en vertu de la LOPMS.
5. La catégorie d’adhérents de l’Ordre Employeurs, Parrains serait supprimée. Aucune équivalence ne sera reconnue pour les membres de cette catégorie en vertu de la LOPMS.

[bookmark: _Toc83979329]DÉFINITION DU TERME « COMPAGNON » AUX FINS DES RATIOS 
Le MTFDC propose d’élaborer un règlement qui définirait le terme « compagnon » en vertu de la LOPMS aux fins de la Loi et de tout règlement. En vertu de la LOPMS et des projets de règlements, le terme « compagnon » n’est utilisé que pour les besoins des ratios compagnon-apprenti.

L’ajout d’une définition en vertu de la LOPMS identifierait plus précisément les personnes qui seraient réputées être des compagnons aux fins des 33 métiers que l’on propose d’assujettir à un ratio compagnon-apprenti (voir ci-dessus la liste des 33 métiers proposés). 
Le ministère propose en vertu de la LOPMS une définition qui garantirait que les personnes suivantes soient considérées comme étant des compagnons aux fins des ratios :
· une personne titulaire d’un certificat de qualification en vertu de la LOPMS, qu’il s’agisse d’un certificat délivré ou réputé être délivré en vertu de la Loi; 
· une personne qui exerce en qualité de compagnon un métier autre qu’un métier à accréditation obligatoire qui n’est pas titulaire d’un certificat de qualification dans ce métier. 

La définition proposée garantirait que, dans tous les métiers, les compagnons satisfont les exigences en matière de compétences et sont aptes à superviser des apprentis. Cela assurerait également la continuité de la définition du terme « compagnon » aux fins des ratios en vertu de la LOMOA. 
[bookmark: _Toc83979330]DURÉE PRESCRITE DES CERTIFICATS
Le paragraphe 10 (5) de la LOPMS prévoit qu’un certificat de qualification dans un métier à accréditation obligatoire délivré en application du paragraphe (2) ou renouvelé en application du paragraphe (4) est d’une durée prescrite ou, en l’absence de durée prescrite, d’une durée de trois ans.
Le ministère propose l’élaboration d’un règlement qui prescrirait la durée d’un an d’un certificat de qualification dans un métier à accréditation obligatoire pour la période de transition allant du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, et la période de renouvellement passerait à trois ans à compter du 1er janvier 2023. 
Passer immédiatement à un cycle de trois (3) ans aurait des répercussions financières et opérationnelles sur le particulier. Le fait de laisser à un an le premier cycle permettra à Métiers spécialisés Ontario de se doter de processus opérationnels et de planifier le passage à un cycle de trois ans.
Le paragraphe 10 (4) de la LOPMS prévoit que le registraire renouvelle le certificat de qualification dans un métier à accréditation obligatoire, rédigé sous la forme qu’il établit, d’un particulier qui présente une demande dûment remplie et acquitte les droits exigés pour la demande, et qui remplit les autres critères prescrits. 
Par conséquent, le ministère propose l’élaboration d’un règlement qui maintient la date d’expiration actuelle de l’adhésion (en vertu de la réglementation de l’Ordre) comme étant la date d’expiration/anniversaire du certificat délivré par Métiers spécialisés Ontario.

[bookmark: _Toc83979331]PARAMÈTRES RELATIFS À LA PROROGATION DES CERTIFICATS DE QUALIFICATION TEMPORAIRES
Le paragraphe 17 (1) de la LOPMS prévoit que si le ministre délivre un certificat d’apprentissage à un particulier dans un métier pour lequel un examen de certification est exigé, il lui fournit un certificat de qualification temporaire. Les paragraphes (2) et (3) imposent une durée prescrite d’un an en l’absence de durée prescrite, et qu’un titulaire d’un certificat de qualification temporaire peut présenter au registraire une demande de prorogation de la durée prévue au paragraphe (2) et que le registraire peut accorder la prorogation conformément aux règlements.
Le MTFDC propose l’élaboration d’un règlement visant à prescrire les paramètres de la prorogation d’une période de 12 mois pour un certificat de qualification temporaire, à la discrétion du registraire.
Ces paramètres incluraient :
I. en cas de circonstances atténuantes indépendantes de la volonté du particulier qui l’empêchent de mettre à son horaire et (ou) de passer l’examen, ou pour tout autre motif opérationnel indépendant de la volonté du particulier;
· Dans ce contexte, « circonstances atténuantes » désigne les personnes handicapées (comme le définit la Loi de 2005 sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de l’Ontario) qui peuvent avoir besoin d’une prorogation pour passer un examen en raison d’un obstacle qui les a empêchées de passer l’examen.
· Les « motifs opérationnels » dans ce contexte font référence aux difficultés rencontrées par Métiers spécialisés Ontario au moment de fournir les services d’examen (c.-à-d. les fermetures provoquées par la pandémie);
II. les considérations relatives aux adaptations prévues par le Code des droits de la personne de l’Ontario pour tenir compte de toute autre circonstance atténuante indépendante de la volonté d’un particulier (p. ex., maladie chronique).
Cette approche vise à répondre aux besoins des particuliers demandant des prorogations fondées sur un handicap et (ou) à faire des adaptations pour des motifs protégés en vertu du Code des droits de la personne de l’Ontario et donne au registraire la capacité de faire face aux difficultés opérationnelles imprévues, comme la pandémie de COVID-19.

[bookmark: _Toc83979332]PREUVE DE CERTIFICAT DANS LES MÉTIERS À ACCRÉDITATION OBLIGATOIRE
Le paragraphe 9 (1) de la LOPMS prévoit que, afin de permettre la vérification de la conformité à l’article 6, 7 ou 8, le titulaire d’un certificat de qualification ou d’un certificat de qualification temporaire porte sur lui la preuve de son certificat et la produit sur demande à un inspecteur ou à une personne autorisée par règlement à en demander la production.
En vertu du paragraphe 9 (2), l’apprenti porte sur lui la preuve de son apprentissage et la produit sur demande à un inspecteur ou à une personne autorisée par règlement à en demander la production afin de permettre la vérification de la conformité à l’article 6, 7 ou 8 ou à un contrat d’apprentissage enregistré. Le paragraphe (3) prévoit que la preuve exigée en application du paragraphe (1) ou (2) est conforme aux règlements.
De plus, en vertu de l’article 65, le ministre peut, par règlement, régir ce qui constitue une preuve de certification pour l’application des paragraphes susmentionnés, en plus de désigner les personnes qui sont autorisées à demander une preuve de certificat de qualification, de certificat de qualification temporaire ou d’apprentissage.
Par conséquent, le ministère propose d’élaborer un règlement visant à prescrire les éléments suivants comme formes de preuve valides aux fins de l’application de la certification dans les métiers à accréditation obligatoire et de la vérification de la situation d’apprentissage :
· Tout certificat de qualification, certificat de qualification temporaire et contrat d’apprentissage enregistré (pour les métiers à accréditation obligatoire afin d’appuyer les exigences de certification).
· Tout contrat d’apprentissage enregistré valide délivré par le ministère, comme la lettre de preuve d’identification de l’apprenti fournie par le ministère (pour les métiers autres que les métiers à accréditation obligatoire afin d’appuyer la situation d’apprentissage).
· Toute attestation d’adhésion à l’Ordre des métiers de l’Ontario ou carte d’identité de portefeuille réputée valide jusqu’à la transition au portail numérique de Métiers spécialisés Ontario – étant donné que la délivrance d’une nouvelle forme de preuve (temporaire et permanente) avant le 1er janvier 2022 n’est pas réalisable en raison de contraintes de temps.
· Tout nouveau certificat de qualification ou certificat de qualification temporaire délivré par Métiers spécialisés Ontario (y compris les plaques vérifiables sur le portail numérique), ou toute preuve de paiement du renouvellement d’un certificat de qualification, ou toute autre forme de preuve temporaire de la situation de certification délivrée par Métiers spécialisés Ontario.
Le registre public doit être utilisé pour appuyer toute vérification de la situation de certification ou d’apprentissage pour les métiers à accréditation obligatoire. Une forme de preuve aux fins de la vérification du ratio et de l’admissibilité à la formation en classe devra toujours être fournie pour les métiers autres que les métiers à accréditation obligatoire.
De plus, le nouveau règlement proposé permettrait aux personnes nommées en vertu de l’article 20 de la LOPMS de vérifier également la preuve de la situation de certification ou d’apprentissage.
[bookmark: _Toc83979333]CADRE D’OBSERVATION ET D’APPLICATION DES MESURES LÉGISLATIVES 
Le paragraphe 24 (1) de la LOPMS autorise l’établissement d’un cadre prescrit d’observation et d’application des mesures législatives. 
En vertu du paragraphe 24 (2), tout cadre d’observation et d’application des mesures législatives établi en vertu de la LOPMS traitera des facteurs qui doivent être pris en considération pour vérifier la conformité, des mesures qui doivent être prises relativement à la non-conformité et du moment où ces mesures peuvent être prises.
En vertu du paragraphe 20 (8) de la LOPMS, un inspecteur exerce ses pouvoirs et fonctions conformément au cadre d’observation et d’application des mesures législatives prescrit.
En vertu du paragraphe 26 (1), un inspecteur peut, dans certaines circonstances, délivrer un ordre de mise en conformité sous réserve de tout cadre d’observation et d’application des mesures législatives.
En vertu du paragraphe 27 (3), à l’exception d’un avis relatif à la non-conformité à un ordre de mise en conformité, un inspecteur nommé en vertu de l’article 20 prend en compte le champ d’exercice d’un métier et le cadre d’observation et d’application des mesures législatives visé à l’article 24.
Le cadre proposé procurerait en matière d’application de la loi un continuum progressif exigeant l’utilisation d’instruments d’application de manière souple et adaptée au degré de risque ainsi qu’à la nature et aux circonstances de la contravention. Les facteurs à prendre en considération au moment de déterminer des mesures à prendre pour la mise en conformité comprendraient l’historique de la conformité ainsi que la nature et les circonstances de la non-conformité ou de la contravention. En général, les inspecteurs seraient guidés par un continuum qui comprend l’éducation et la sensibilisation; l’aide à la conformité; les ordres de mise en conformité (de faire ou de s’abstenir de faire quelque chose qui est précisé, y compris respecter les dates indiquées); et les avis de contravention qui sont accompagnés de pénalités administratives.
Le cadre serait également conforme au Code de pratique des autorités de réglementation de la province, en procurant pour les métiers à accréditation obligatoire une approche uniforme en matière de conformité. 
[bookmark: _Toc83979334]ORDRES DE MISE EN CONFORMITÉ 
La LOPMS prévoit la possibilité de donner des ordres de mise en conformité. Le paragraphe 26 (1) précise ce qui suit :  
L’inspecteur qui a des motifs raisonnables de croire qu’une personne ne se conforme pas à une disposition de la présente loi ou des règlements, à un contrat d’apprentissage enregistré ou à un ordre de mise en conformité qui a été donné antérieurement peut, sous réserve du cadre d’observation et d’application des mesures législatives, donner un ordre : 
(a) ordonnant à la personne de se conformer à la disposition, au contrat d’apprentissage enregistré ou à l’ordre de mise en conformité; 
(b) ordonnant à la personne de faire ou de s’abstenir de faire les choses qui y sont précisées afin de se mettre en conformité; 
(c) précisant les dates limites auxquelles la personne est tenue de faire ou de s’abstenir de faire les choses qui y sont précisées; 
(d) ordonnant à la personne de faire toute autre chose prescrite. 

De plus, un ordre de mise en conformité peut exiger que la personne remette au ministère un plan précisant les mesures qu’elle prendra pour se mettre en conformité et pour le demeurer. 
Le MTFDC propose d’établir en vertu de la LOPMS des exigences réglementaires énonçant le contenu obligatoire d’un ordre, et en particulier des dispositions réglementaires prescrivant le contenu des plans de conformité, le cas échéant.
En vertu du projet de règlement, un inspecteur ne pourrait modifier ou révoquer un ordre que s’il est convaincu de l’existence de faits nouveaux susceptibles d’avoir des effets sur l’ordre de mise en conformité et que, raisonnablement, il n’aurait pas été possible d’obtenir plus tôt. 
Le MTFDC propose également que, en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité au travail (LSST), dans les trois jours suivant la date à laquelle une personne ayant reçu un ordre estime que l’ordre a été respecté, ladite personne doit présenter un avis d’exécution au moyen du formulaire inclus à l’ordre de mise en conformité. De même qu’aux fins de la LSST, malgré le fait que la personne a présenté un avis d’exécution, ce n’est que lorsqu’un inspecteur a décidé que l’ordre a été exécuté que la personne sera considérée s’être conformée à l’ordre. 

[bookmark: _Toc83979335]PÉNALITÉS ADMINISTRATIVES
En vertu de l’article 27 de la LOPMS, un inspecteur peut délivrer un avis de contravention à une personne et exiger le paiement d’une pénalité administrative prescrite pour une contravention s’il estime qu’une personne a contrevenu à l’article 6 ou 7, sous réserve du cadre d’observation et d’application des mesures législatives.
En vertu de la LOPMS, une personne peut être tenue de payer une pénalité administrative afin d’encourager la conformité ou d’empêcher quiconque de tirer, directement ou indirectement, un avantage économique par suite d’une contravention à l’article 6 ou 7. Les pénalités administratives sont délivrées lorsqu’un inspecteur croit qu’il y a eu contravention à une exigence prévue par la loi. Le montant de la pénalité est fixé dans la réglementation et peut être imposé sans qu’une action en justice soit nécessaire. 
Actuellement, le Règlement de l’Ontario (Règl. de l’Ont.) 170/17 (Pénalités administratives), pris en application de la LOMOA, prescrit les montants des pénalités imposables en cas d’exercice d’un métier à caractère obligatoire ou d’emploi ou d’engagement de personnes pour l’exercice d’un métier à accréditation obligatoire d’une manière contrevenant à la LOMOA. 
En vertu de la LOMOA, le montant d’une pénalité administrative imposable pour le premier jour de la contravention dépend du nombre d’avis de contravention délivrés antérieurement à la personne en question pour une contravention au même article. Par exemple, en cas de contravention avec l’article 2 (lorsqu’une personne exerce un métier à accréditation obligatoire sans être titulaire d’un certificat de qualification valide et n’est pas dans ce métier un apprenti qui travaille aux termes d’un contrat d’apprentissage enregistré non suspendu), la pénalité administrative serait de 250 $ pour le premier avis de contravention délivré, de 500 $ pour le deuxième avis de contravention délivré et de 1 000 $ par avis à partir du troisième avis de contravention délivré.
En vertu de la réglementation prise en application de la LOMOA, le registraire ou un inspecteur peut délivrer de nouveau un avis de contravention s’il « croit par la suite que la contravention a été commise de nouveau pendant d’autres journées au cours des 60 jours qui suivent la première journée ». Dans ce cas, la pénalité administrative peut être majorée en multipliant le montant imposé pour le premier jour de cette contravention (tel qu’indiqué ci-dessus) par le nombre de journées supplémentaires pendant lesquelles il y a eu contravention.
Le montant de la pénalité administrative en cas de délivrance répétée d’avis en vertu du règlement pris en application de la LOMOA est assujetti aux pénalités maximales prescrites dans le règlement. Dans le cas d’un particulier exerçant un métier à accréditation obligatoire en contravention de la LOMOA, la pénalité maximale est de 5 000 $ pour le premier ou deuxième avis de contravention qui lui est délivré en vertu du même article et de 10 000 $ par avis à partir du troisième avis délivré. En ce qui concerne une personne qui emploie ou engage un particulier pour exercer un métier à accréditation obligatoire en contravention de la LOMOA, la pénalité maximale est de 10 000 $ par avis de contravention.
En vertu de la réglementation prise en application de la LOMOA, si au moins trois ans se sont écoulés depuis la délivrance à une personne du dernier avis de contravention à un article donné, le prochain avis de contravention qui lui est délivré serait considéré comme un premier avis de contravention pour le calcul du montant de la pénalité administrative. Par exemple, pour une contravention à l’article 2, la pénalité administrative serait de 250 $ si au moins trois ans se sont écoulés depuis que le dernier avis de contravention à l’article 2 a été délivré à cette personne.
En vertu de l’article 27 de la LOPMS, un inspecteur peut délivrer un avis de contravention et exiger le paiement de la pénalité administrative prescrite pour une contravention à l’article 6 (exercice d’un métier à accréditation obligatoire), à l’article 7 (emploi ou engagement d’une personne dans un métier à accréditation obligatoire) ou à l’article 8 (ratio compagnon-apprenti). De plus, un avis de contravention peut être délivré et une pénalité administrative prescrite peut être imposée en cas de non-conformité avec un ordre de mise en conformité.
En vertu de l’article 12 du Règl. de l’Ont. 421/12 pris en application de la LOMOA, lorsqu’un avis de contravention est délivré à une personne qui emploie ou engage un particulier pour exercer un métier à accréditation obligatoire en contravention de la LOMOA, le registraire ou l’inspecteur ne délivrera qu’un seul avis à l’égard de la contravention pour une journée donnée. 
Le MTFDC propose que les nouvelles exigences réglementaires en vertu de la LOPMS maintiennent les dispositions existantes concernant l’exercice d’un métier à accréditation obligatoire ou l’emploi ou l’engagement d’une personne dans un métier à accréditation obligatoire incluses au Règl. de l’Ont. 170/17 et au Règl. de l’Ont. 421/12 pris en application de la LOMOA, en apportant de légères modifications à la formulation pour clarifier l’intention des exigences et les harmoniser avec les dispositions et la formulation de la LOPMS. Les montants des pénalités administratives demeureraient inchangés. 

[bookmark: _Toc83979336]PUBLICATION DES AVIS DE CONTRAVENTION
Actuellement, l’article 59.8 de la LOMOA exige la publication des détails de l’avis de contravention conformément à un règlement du ministre. En vertu du Règl. de l’Ont. 421/12, Dispositions générales, l’avis de contravention doit être publié dans les trois (3) mois qui suivent le jour de l’expiration du délai prévu pour présenter une demande de révision (lorsqu’aucune demande de révision n’a été présentée) ou dans les trois (3) mois suivant le jour où la révision est terminée.  
Le Règl. de l’Ont. 421/12 prescrit certains détails de cette publication, dont un résumé de la contravention, la date à laquelle l’avis de contravention a été délivré, le lieu où l’avis de contravention a été délivré et le montant de la pénalité administrative indiqué dans l’avis. 
Le Règl. de l’Ont. 421/12 prescrit également une mention indiquant si, au cours des trois années précédant la date à laquelle l’avis de contravention a été délivré à son destinataire, d’autres avis lui ont été délivrés, à l’exclusion d’un avis annulé par la Commission des relations de travail de l’Ontario. 
L’article 36 de la LOPMS permet de même au ministre de publier les détails de l’avis de contravention conformément à la réglementation, ce qui inclurait tout avis de contravention modifié conformément à la réglementation. 
Le MTFDC propose que les principales dispositions réglementaires actuellement incluses à l’article 13 du Règl. de l’Ont. 421/12 soient maintenues et transférées à un règlement pris en application de la LOPMS.
[bookmark: _Toc82708032][bookmark: _Toc83979337]ÉVALUATION DE L’IMPACT DE LA RÉGLEMENTATION

En ce qui concerne les projets de règlements du MTFDC relatifs aux questions d’observation (de conformité) et d’application des mesures législatives, et notamment à la publication, les nouvelles exigences réglementaires relevant de la LOPMS qui sont proposées ci-dessus traitent uniquement de cas de non-conformité et seront essentiellement appliquées par les inspecteurs du MTFDC. Les entreprises, les apprentis et les autres personnes qui sont en conformité avec la LOMOA et qui continuent à être en conformité avec la LOPMS au moment de sa promulgation ne seront pas concernés par les dispositions des nouveaux règlements proposés en vertu de la LOPMS. En conséquence, il n’y aura aucun coût direct nouveau ou supplémentaire lié à la conformité avec ces nouvelles exigences réglementaires proposées.

Le MTFDC propose dans le présent document de maintenir les caractéristiques essentielles du système pour ce qui a trait à la prescription des métiers, au maintien des métiers à accréditation obligatoire, au maintien des métiers assujettis à des examens de certification et à d’autres éléments du système. En conséquence, il n’y aura aucun coût direct nouveau ou supplémentaire lié à la conformité avec ces nouvelles exigences réglementaires proposées. Il n’y a donc aucun nouveau coût associé à ces exigences réglementaires proposées. 

[bookmark: _Toc83979338]CONCLUSION
Les projets de règlements décrits dans le présent document visent à étayer la promulgation de la LOPMS et la mise en place de MSO, tout en minimisant toute interruption de la prestation de service pour les participants au système.
Au cours de l’automne 2021, le MTFDC publiera sur le Registre de la réglementation de l’Ontario d’autres projets de règlements en vertu de la LOPMS afin de recevoir de la rétroaction des intervenants et du public. Le MTFDC souhaite recevoir de la rétroaction sur le cadre réglementaire proposé à mesure qu’il continue d’avancer pour soutenir la mise en œuvre de MSO et d’un système d’apprentissage et des métiers spécialisés simplifié et modernisé.
[bookmark: _Toc82708034][bookmark: _Toc83979339]AVIS RELATIF À LA PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE À L’INTENTION DES PARTICIPANTS AU PROCESSUS DE CONSULTATION
[bookmark: _Hlk73960171]Les mémoires et les commentaires transmis au ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences (le MTFDC) font partie d’un processus de consultation publique visant à solliciter des avis sur les projets de règlements en vertu de la Loi de 2021 ouvrant des perspectives dans les métiers spécialisés. Ce processus peut comprendre la publication ou l’affichage sur Internet par le ministère de vos documents et commentaires ou de résumés de ces derniers. En outre, le ministère peut divulguer vos documents et commentaires ou des résumés de ceux-ci à d’autres parties pendant et après la période de consultation.
Par conséquent, vous ne devriez pas indiquer les noms d’autres parties (comme les noms d’employeurs ou d’autres employés) ou tout autre renseignement grâce auquel d’autres parties pourraient être identifiées dans votre document.
[bookmark: _Toc82680649][bookmark: _Toc82699802][bookmark: _Toc82708035]En outre, si vous, personnellement, ne voulez pas que votre identité soit rendue publique, vous ne devriez pas indiquer dans le corps principal du document votre nom ou tout autre renseignement grâce auquel on pourrait vous identifier.
[bookmark: _Toc82680650][bookmark: _Toc82699803][bookmark: _Toc82708036]Si vous fournissez des renseignements permettant de vous identifier dans le corps du document, ces renseignements pourraient être divulgués dans les documents publiés ou rendus publics.  Cependant, si vous donnez votre nom et vos coordonnées séparément du corps du document (comme sur une lettre de présentation, l’extérieur d’une enveloppe ou l’en-tête ou la signature d’un courriel), ceux-ci ne seront pas divulgués par le ministère, sauf si la loi l’exige. 
[bookmark: _Toc82680651][bookmark: _Toc82699804][bookmark: _Toc82708037]Lorsqu’une personne fournit des documents ou des commentaires au nom d’un organisme, le ministère considérera qu’elle représente cet organisme et son identité en sa qualité de représentant professionnel de l’organisme pourrait être divulguée.
[bookmark: _Toc82680652][bookmark: _Toc82699805][bookmark: _Toc82708038][bookmark: _Hlk73960058]Le MTFDC est autorisé à collecter et utiliser des renseignements personnels aux fins de cette consultation publique conformément au paragraphe 38 (2) et à l’alinéa 41 (1) b) de la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée (LAIPVP). Le ministère est autorisé à divulguer des renseignements personnels conformément à l’alinéa 42 (1) c) de la LAIPVP.
[bookmark: _Toc82680653][bookmark: _Toc82699806][bookmark: _Toc82708039]Toute question concernant la collecte ou l’utilisation de renseignements personnels découlant de cette consultation doit être adressée au Bureau de l’accès à l’information du ministère par écrit au 400, avenue University, 10e étage, Toronto (Ontario)  M7A 1T7, ou en appelant le 416 326-7786.
[bookmark: _Toc83979340]COORDONNÉES
Toutes les parties intéressées sont invitées à formuler des commentaires sur ces règlements proposés. Veuillez faire part de vos observations au plus tard à 17 h (HNE) le jeudi 21 octobre 2021.
Vous pouvez envoyer votre réponse par courriel à l’adresse consultationsappr@ontario.ca. 
Sachez que vous ne recevrez pas de réponse directe à vos observations. Celles-ci seront prises en compte à mesure que le ministère avance dans l’élaboration de projets de règlements en vertu de la LOPMS. 
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